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Initiative sur la neutralité:  
évitons les querelles stériles

Le débat autour de l’initiative se 
perd trop souvent dans des considéra-
tions secondaires. Parmi ces diver-
sions figure la proposition d’inscrire 
dans la Constitution que «la Suisse est 
neutre. Sa neutralité est perpétuelle 
et armée» (art. 54a.1). Mais que 
veut-on réellement consacrer par 
ce!e formule? Ce!e proposition ne 
peut être véritablement discutée tant 
que l’on n’a pas précisé si elle 
concerne le droit de la neutralité ou la 
politique de neutralité.

Pour rappel, le droit de la neutralité 
est un ensemble de règles fixées par 
des conventions internationales, qui 
interdisent à la Suisse de participer à 
une guerre entre Etats tant qu’elle 
n’est pas elle-même a!aquée ou 
menacée de l’être. Cela lui interdit 
non seulement d’envoyer des troupes, 
mais aussi d’autoriser le transit de 
troupes et d’armements étrangers sur 
son territoire. Mais il n’est pas 
nécessaire de mentionner le droit de 
la neutralité dans la Constitution, dès 
lors que la Suisse le respecte stricte-
ment depuis des siècles.

La politique de neutralité est une 
marge de manœuvre fluctuante, qui 
vise à éviter qu’une application trop 
rigide de la neutralité n’aboutisse à 
affaiblir les intérêts sécuritaires, 
économiques et diplomatiques de la 
Suisse. Par définition, il s’agit d’un 
concept qui ne peut pas être défini 
strictement. Donc, l’inscrire dans la 
Constitution n’apporte rien de 
concret et ne peut créer que des 
confusions.

Autre mesure inutile, celle qui vise à 
interdire toute adhésion à une 
organisation militaire ou défensive 
(art. 54a.2) comme l’OTAN. En effet, 
aucun responsable politique suisse ne 
propose qu’elle en devienne membre, 
même progressivement. Le risque 
d’un engrenage est par ailleurs 
inexistant et la Suisse collabore 
militairement avec l’Alliance depuis 
près de trente ans sans que cela ne 
l’ait rapprochée d’une adhésion.

Il faut plutôt se concentrer sur 
l’essentiel. Quelles seraient les 
conséquences de l’adoption des deux 
dispositions véritablement nouvelles 
de l’initiative? A savoir, 1) proscrire 
toute reprise de sanctions qui ne sont 
pas décidées par l’ONU, visant 
principalement celles provenant de 
l’UE (54a.3). 2) Cesser immédiatement 
toute coopération avec des alliances 
militaires. Ici, c’est la coopération 
avec l’OTAN qui est en ligne de mire 
(art. 54a.2).

Ce sont ces deux innovations qui 
devraient vraiment faire l’objet d’une 
évaluation. La question fondamentale 
est donc la suivante: est-ce que leur 
introduction perme!rait à la Suisse de 
mieux assurer son approvisionnement 
économique, de renforcer la défense 
de son territoire et de contribuer à son 
action de médiatrice?

Sur le plan économique, les initiants 
soulèvent un argument qui paraît 
relever du bon sens, soit qu’en 
n’adoptant pas les mesures coerci-
tives européennes contre la Russie, la 
Suisse se prémunit contre d’éven-
tuelles mesures de rétorsion de la 
part de Moscou. Il s’agissait d’ailleurs 
de leur principal argument pour 
lancer leur référendum en 2022.

L’histoire leur a cependant donné 
tort. En effet, l’adoption des sanctions 
de l’UE n’a pas prétérité le négoce 
helvétique de matières premières. Au 
contraire, celui-ci ne s’est jamais aussi 
bien porté, ainsi qu’en témoignent les 
finances florissantes des cantons de 
Zoug et de Genève. En revanche, si 
l’initiative était acceptée, et même si 
la Suisse adoptait «des mesures visant 
à éviter le contournement des 
mesures coercitives non militaires» 
(art.54a.3), cela ne rassurerait pas les 
démocraties occidentales qui ont déjà 
observé, à la suite de la première 
agression russe contre l’Ukraine en 
2014, que de telles mesures n’avaient 
eu strictement aucun effet.

Surtout, un refus de s’aligner sur les 
démocraties occidentales exposerait 
les entreprises suisses à des sanctions 
importantes de la part de l’UE et des 
Etats-Unis. Le secteur financier serait 
particulièrement vulnérable. La 
rupture immédiate avec les coopéra-
tions militaires de l’OTAN et de l’UE 
exigée par l’initiative aurait égale-
ment un coût économique: elle 
priverait la Suisse de certains achats 
coordonnés d’armement, qui per-
me!ent de réduire les dépenses. 
Surtout, elle lui fermerait l’accès aux 
marchés d’exportation qui sont 
essentiellement européens et 
américains.

Sur le plan de la sécurité, l’initiative 
présente là aussi une certaine 

pertinence, car renoncer à toute 
collaboration avec l’OTAN pourrait 
apaiser une puissance antagoniste 
comme la Russie et, ainsi, peut-être 
épargner la Suisse en cas de conflit en 
Europe. Cependant, rien ne garantit 
que Moscou respecterait notre 
territoire. L’expérience montre que 
les puissances impérialistes se 
préoccupent rarement du statut de 
neutralité d’un Etat lorsque leurs 
intérêts stratégiques sont en jeu.

Le Conseil fédéral considère 
d’ailleurs déjà la Russie comme la 
principale menace pesant sur la 
Suisse, notamment en raison de ses 
cybera!aques, de ses survols de 
drones et de ses opérations d’in-
fluence. Surtout, l’initiative impose-
rait une rupture brutale avec les 
coopérations développées avec 
l’OTAN et empêcherait de renforcer 
les liens envisagés avec l’UE dans le 
domaine de la sécurité. La Suisse 
perdrait ainsi l’accès à des échanges 
de renseignements essentiels et son 
armée ne pourrait plus participer à 
certaines formations et manœuvres 
communes. A terme, cela risquerait 
d’affaiblir grandement ses capacités 
militaires.

Une Suisse qui refuserait toute 
forme de solidarité avec ses parte-
naires occidentaux pourrait égale-
ment les voir se détourner d’elle. Elle 
risquerait alors de devenir le maillon 
le plus vulnérable de la sécurité 
européenne.

Encore une fois, les partisans de 
l’initiative avancent un argument qui 
paraît relever du bon sens, puisqu’en 
sanctionnant un camp et non l’autre, 
la Suisse risque de perdre sa crédibi-
lité comme médiatrice. Cet argument 
doit toutefois être relativisé. Malgré 
les tensions liées aux sanctions, les 
relations de la Russie avec la Suisse se 
sont moins dégradées que celles 
qu’elle entretient avec de nombreux 
Etats européens. Notamment parce 
qu’elle n’est pas membre de l’OTAN et 
qu’elle ne contribue pas, contraire-
ment à des Etats neutres membres de 
l’UE, au financement de l’aide 
militaire à l’Ukraine.

La décision de Moscou de ne pas 
s’opposer à la nomination de la Suisse 
à la présidence de l’OSCE en 2026 
révèle d’ailleurs que la crédibilité de 
notre pays comme Etat médiateur n’a 
pas été fondamentalement compro-
mise.

En conclusion, l’initiative soulève 
des questions qui méritent un débat 
serein, à condition de ne pas se perdre 
dans des querelles stériles. Son 
évaluation doit être établie à partir de 
ses effets concrets. Or, l’analyse 
montre que son adoption comporte-
rait des risques économiques pour la 
Suisse, tout en affaiblissant sa 
sécurité et sans lui perme!re 
d’apporter une contribution palpable 
à sa fonction de médiatrice. ■

Laissez la Genève internationale 
en dehors des querelles partisanes 
sur la neutralité! Elle s’est fort 
bien accommodée jusqu’à présent 
de la politique de neutralité définie 
par le Conseil fédéral, dont elle a 
suivi tous les méandres! La 
neutralité a sans doute constitué 
un élément dans la décision de 
fixer en Suisse le siège de la Société 
des Nations en 1919. Mais la Suisse 
a aussitôt demandé à être dispen-
sée de prendre part aux sanctions 
militaires que déciderait la SdN. 
Elle n’était tenue de participer 
qu’aux sanctions économiques: 
mais en 1938, elle est revenue à la 
neutralité intégrale, toujours avec 
l’accord de la SdN. Elle a donc, déjà 
à l’époque, adapté constamment la 
politique de neutralité au contexte 
international en fonction de ses 
intérêts propres.

Quand l’ONU a succédé à la SdN, 
le Conseil fédéral, et notamment 
Max Petitpierre, chef du Départe-
ment politique fédéral, a tenté de 
faire reconnaître la neutralité 
suisse par la nouvelle organisation. 
Il s’est a!iré deux rebuffades: la 
Suisse voulait conditionner 
l’accord de siège de 1946 à une 
mention explicite de la neutralité 
dans le texte du traité. Trygve Lie, 
le premier secrétaire général de 
l’ONU, répondit qu’il «ne trouvait 
pas ce mot dans la Charte». Plus 
tard, une le!re fut adressée à 
l’Assemblée générale avec la même 
demande. Elle ne fut jamais portée 
à la connaissance des Etats 
membres et ne reçut aucune 
réponse officielle: Paul-Henri 
Spaak, ministre des Affaires 
étrangères de Belgique, président 
de l’Assemblée générale, désirait 
épargner à la Suisse la débâcle 
diplomatique qu’il prévoyait s’il en 
avait saisi l’Assemblée…

Par la suite, la Suisse s’est 
rapprochée de l’organisation, 
participant à ses actions humani-
taires et soutenant ses opérations 
de maintien de la paix. Elle devint 
membre de toutes les institutions 
spécialisées. Cependant, la 
non-reconnaissance de la neutra-
lité par l’organisation a pesé dans 
le premier scrutin fédéral de 1986 
sur l’adhésion à l’ONU, l’une des 
pires défaites du Conseil fédéral en 
votation populaire. Rappelons 
aussi l’évolution qui a marqué la 
question des sanctions internatio-
nales: la Suisse a d’abord refusé de 

se joindre à celles que l’ONU a 
prises contre le régime d’apartheid 
en Afrique du Sud et contre le 
gouvernement illégal de Rhodésie 
du Sud, estimant que la neutralité 
l’en empêchait, ce qui lui valut de 
nombreuses critiques. Puis elle a 
révisé sa position dès les années 
1990, et s’est ralliée aux sanctions 
frappant l’Irak agresseur puis 
l’ex-Yougoslavie. Un réexamen 
fondamental de la nature et de la 
pratique de la neutralité eut lieu en 
1993. En 2002, le peuple et les 
cantons ont approuvé l’entrée de la 
Suisse à l’ONU. La demande 
officielle adressée au secrétaire 
général indiquait que la Suisse 
entrait aux Nations unies en tant 
qu’Etat neutre, ce qui ne suscita 
aucune réserve de la part des Etats 
membres. Le président de la 
Confédération, Kaspar Villiger, le 
rappela également lorsque la 
Suisse prit son siège à l’Assemblée 
générale, le 10 septembre 2002.

Tous ces aléas n’ont guère entravé 
le développement de la Genève 
internationale ni la coopération de 
la Suisse avec l’ONU. Pour l’ONU, la 
neutralité est une affaire inté-
rieure de la Suisse, à qui il revient 
d’en déterminer les contours. 
L’aide qu’elle apporte aux actions 
de l’Organisation, la mise à 
disposition de ses bons offices 
auxquels elle recourt fréquem-
ment, que ce soit par l’implanta-
tion de bâtiments, l’accueil de 
conférences, la facilitation 
logistique de réunions au Palais 
des Nations ou l’appui concret 
apporté à tous les secrétaires 
généraux ont plus de poids que les 
débats sur la forme que doit 
prendre la neutralité. L’ONU 
comme le système multilatéral 
tout entier doivent relever 
aujourd’hui des défis autre-
ment importants; lier le sort de la 
Genève internationale à la 
définition de la neutralité suisse 
démontre plutôt que l’on n’a rien 
compris à ce qui est en train de se 
jouer sur la scène internationale, 
comme si Genève vivait dans une 
bulle, sans réaliser ce qui la 
menace réellement, comme le 
relevait récemment Ma!hias 
Sander, correspondant de la NZZ. 
Tirer argument de la Genève 
internationale pour a!aquer la 
pratique actuelle de la neutralité 
n’est qu’une Genferei qui l’affai-
blit. ■
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